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résolution publié sous la cote A/C.3/34/L.l5 

Etat présenté par le Secrétaire général conformément à 
l'article 153 du r~glement 1ntér1eur 

1. A sa trente-sixième séance, tenue le 6 novembre 1979, la Troisième Commission 
a adopté le projet de résolution publié sous la cote A/C.3/34/L.l5/Rev.2. Elle 
était saisie d'un état des incidences financières (A/C.3/34/L.21). Un état des 
incidences administratives avait, d'autre part, été présenté verbalement par le 
Secrétaire de la Commission. 

2. Aux termes du paragraphe 10 du projet de résolution publié sous la cote 
A/C.3/34/L.l5/Rev.2, l'Assemblee générale prierait le Secrétaire général d'accorder 
la priorité, dans le cadre du programme de services consultatifs en matière de 
droits de 1 'homme, à. la tenue en 1980, comme l'a déjà décidé le Conseil économique 
et social par sa décision 1979/30, d'un séminaire sur les conséquences qu'a sur les 
économies des pays en développement l'ordre économique international injuste actuel 
et sur l'obstacle qui est ainsi opposé à la réalisation des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, en particulier le droit de jouir d'un niveau de vie 
suffisant, tel qu'il est énoncé à l'article 25 de la Déclaration universelle des 
droits de l'homme. 

3. Aux termes du paragraphe 12 du projet de résolution, l'Assemblée générale 
prierait le Secrétaire général d'établir, compte tenu également des informations 
pertinentes déjà disponibles dans le cadre des Nations Unies, et de soumettre à 
l'Assemblée générale, à sa trente-sixième session, une étude sur la nature et 
l'etendue des répercussions qu'ont sur la réalisation des droits de l'homme et des 
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libertés fondamentales les conditions internationales actuelles, en mettant l'accent 
en particulier sur les situations comme celles ~ui résultent de l'apartheid; de 
toutes les formes de discrimination raciale; du colonialisme, du néo-colonialisme et 
de l'impérialisme; des politi~ues tendant à diviser le monde en sphères d'influence; 
de la course aux armements; de, 1 la .1iàmination et de l'occupation étrangères; de 
l'agression et des menaces contr~ la 'souveraineté nationale, l'unité nationale et 
l'intégrité territoriale; du ~efus de .reconnaître aux peuples le droit fondamental 
à l'autodétermination et à cb~~ue nation celui d'exercer sa pleine souveraineté sur 
ses richesses et ressources naturelles; de l'intervention et de l'ingérence dans 
les affaires intérieures ,des Etats, surtout. en: ce ~ui concerne les pays en dévelop­
pement, ainsi ~ue de l'existence d'un système injuste de relations économi~ues 
internationales, compte tenu des conclusions du séminaire mentionné au paragraphe 10 
de la résolution. 

4. Le montant estimatif des dépenses prévues pour la tenue du semlnaire visé au 
paragraphe 10 s'élèverait à 104 000 dollars. Il convient de noter que, du fait de 
l'adoption par le Conseil de la décision 79/30, le séminaire en ~uestion a déjà êtê 
inscrit au projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981, dans le 
contexte des "montants estimatifs révisés comme suite aux décisions prises par le 
Conseil êconomi~ue et social à ses première et seconde sessions ordinaires de 
1979 1./• YI 

5. La réalisation de l'étude vlsee au paragraphe 12 entraînerait des dépenses 
estimées à 12 000 dollars pour des services de consultants. Etant donné ~ue 
plusieurs des sujets dont elle traitera ont un caractère spécialisé et ~ue la 
Division des droits de l'homme ne dispose pas directement des compétences techni~ues 
appropriées, il faudrait faire appel au concours d'experts pour la rédaction des 
chapitres portant sur ces sujets. Si l'Assemblée générale approuve le projet de 
résolution, un crédit supplémentaire de 12 000 dollars devra par conséquent être 
ouvert au chapitre 23 du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981 

6. Aux termes du paragraphe 9 du projet de résolution, l'Assemblée générale prieraii 
la Commission des droits de l'homme, à sa trente-sixième session, d'étudier les 
ressources, humaines et autres, dont dispose actuellement la Division des droits de 
l'homme pour appli~uer les résolutions de l'Assemblée générale, sur la base de 
données complètes ~ue le Secrétaire général serait prié de lui communi~uer, en vue 
de présenter à l'Assemblée générale à sa trente-cin~uième sessio_-~ par l'inter­
médiaire du Conseil économique et social, des recommandations visant à améliorer 
encore davantage le fonctionnement de la Division. 

li A/C.5/39/10, par. 23.17 à 23.19. 
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7. Le Secrétaire général entend, pour sa part, comme il l'a indiqué verbalement 
à la Troisième Commission, procéder à titre prioritaire à une étude de 
l'Organisatïon et des effectifs de la Division des droits de l'homme. En se 
fondant sur cette étude et en tenant compte des vues de la Commission des droits 
de l'homme et du Conseil économique et social, le Secrétaire general présentera 
un rapport à l'Assemblée générale à sa trente-cinquième session. 




